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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

assainissement
Question écrite n° 77747

Texte de la question

M. Damien Meslot attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement
durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, sur les dispositions
relatives aux services publics d'assainissement non collectif (SPANC), créés en application de la loi sur l'eau de
1992. La loi sur l'eau et les milieux aquatiques a complété les dispositions de cette précédente loi en fixant
comme date ultime pour la mise en ½uvre effective par les communes de leur obligation d'effectuer le contrôle
de toutes les installations d'assainissement non collectif la date du 31 décembre 2012, avec un renouvellement
de ce contrôle au moins une fois tous les 8 ans. Elle a également précisé que le contrôle comporte une
vérification de la conception et de l'exécution des installations réalisées ou réhabilitées depuis moins de huit
ans, ainsi qu'un diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien pour les autres installations, établissant si
nécessaire une liste de travaux à effectuer. Ils doivent faire procéder périodiquement à la vidange de leur
installation par une entreprise agréée. En cas de non-conformité de son installation d'assainissement non
collectif, le propriétaire devra procéder aux travaux prescrits par les SPANC dans le document délivré à l'issue
du contrôle, dans un délai de quatre ans. Aussi, au regard des contraintes financières liées au fonctionnement
des SPANC et qui sont à la charge des propriétaires de maisons individuelles, il lui demande de bien vouloir lui
préciser quelles aides financières peuvent être accordées pour amoindrir le coût des SPANC de manière à
soulager l'effort financier de chacun.

Texte de la réponse

Les travaux de mise en conformité des installations d'assainissement non collectif doivent rester proportionnés à
l'importance des conséquences sur l'environnement et le voisinage. En particulier, dans le cadre de leur mission
de contrôle, la priorité des Services publics d'assainissement non collectif (SPANC) devra porter sur l'évaluation
d'éventuels risques sanitaires et environnementaux avérés et, le cas échéant, l'identification de la nécessité de
réaliser des travaux pour y remédier. Cette approche pragmatique est retenue dans l'article 57 du projet de loi
portant engagement national pour l'environnement, dit « Grenelle II ». Les particuliers devant procéder à des
travaux de ce type peuvent bénéficier : des aides attribuées par l'Agence nationale pour l'amélioration de
l'habitat (Anah) ; de l'application d'un taux réduit de TVA (5,5 %), selon certaines conditions ; de la possibilité
pour les communes, ou structures de coopération intercommunales concernées, de prendre en charge ces
travaux, à la demande des particuliers, leur faisant ainsi bénéficier, dans certaines situations, des subventions
des conseils généraux et des agences de l'eau ; de l'écoprêt à taux zéro (éco PTZ), selon des conditions
d'éligibilité, pour des travaux concernant la réhabilitation des dispositifs d'assainissement non collectif ne
consommant pas d'énergie (loi de finances n° 2008-1425 du 27 décembre 2008, pour 2009). Le montant est
plafonné à 10 000 EUR et est cumulable avec les aides définies ci-dessus. Par ailleurs, les propriétaires qui
souhaiteront confier à la collectivité la réalisation ou la réhabilitation de leurs installations d'assainissement non
collectif s'acquitteront des frais correspondant aux travaux effectués, déduction faite des éventuelles
subventions versées à la collectivité par les agences de l'eau ou les conseils généraux. Le remboursement de
ces frais de travaux pourra être étalé dans le temps.
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